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Le 6 juillet 1880, « La République adopte la date du 14 juillet comme jour de fête nationale 

annuelle ». Cette décision a une triple dimension. La loi consacre la victoire électorale des 

républicains contre leurs adversaires monarchistes et bonapartistes. La fête a pour but de 

développer dans la durée une solidarité civique autour du régime. Enfin, la date choisie souligne 

le lien étroit entre la Troisième République et la Révolution.  

La loi ne précise pas quel 14 juillet elle désire voir commémoré : la prise de la Bastille en 1789, 

symbole de la conquête de la liberté par le peuple parisien, ou la Fête de la Fédération du 14 

juillet 1790, qui réunit, au Champ de Mars, les délégués de toutes les communes de France et 

manifesta l’unité de la nation.  

Réussir la fête, c’est affermir la République contre ses adversaires, ce que comprend très bien 

l’opposition. En 1886 encore, le très monarchiste Journal d’Indre-et-Loire résume ainsi ses 

dénonciations récurrentes :  

La fête du 14 juillet est surtout la fête des mastroquets et des ivrognes. Ceux qui la 

célèbrent sont dignes de ceux qui l’ont instituée, dignes également du régime en l’honneur 

duquel a été choisi, pour une réjouissance dite « nationale », cet anniversaire de sang. 

Mais il faut informer les lecteurs, et le quotidien n’en publie pas moins le programme des 

festivités. 

Pour la République, il ne peut y avoir de fête nationale sans participation de l’armée, car la fête 

doit être patriotique. Partout où il y a des pièces d’artillerie, elles annoncent la retraite aux 

flambeaux du 13 au soir, le début de la journée du 14, et un grand feu d’artifice. Les 

Tourangeaux sont ainsi, par trois fois, gratifiés de salves de 11 coups de canon. Les musiques 

militaires, habituées des kiosques des boulevards Béranger et Heurteloup, sont largement mises 

à contribution pour les festivités. Pour une ville de garnison comme Tours, qui, de plus, est le 

siège d’un haut commandement, la partie militaire de la fête est particulièrement solennelle. La 

revue et le défilé des troupes sont l’occasion d’une communion patriotique avec la foule. En 

1887, le Messager d’Indre-et-Loire, monarchiste très fidèle aux Orléanistes, reconnaît, même 

s’il lui en coûte : 

une revue a toujours pour effet d’attirer, de passionner la foule. Et quand nous parlons 

de la foule nous ne parlons pas d’un ramassis quelconque de criards, d’oisifs, de 

badauds ; nous parlons de toute la population sans acception de classes. 

L’opposition ne peut pas ne pas soutenir l’armée, l’« arche sacrée » dont le régime confisque la 

popularité à son profit, ainsi qu’en témoigne la très républicaine Union libérale, qui 

s’enthousiasme par avance : « Nous saluerons au passage, le matin, nos bataillons, vaillants et 

forts, par d’unanimes acclamations en l’honneur de la République, cet astre radieux que rien ne 

peut obscurcir. ». Le Messager regrette que la foule ne puisse plus être aussi nombreuse 

qu’avant, pour admirer les troupes défilant sur les boulevards, devant les autorités civiles et 

militaires, réunies devant le Palais de Justice. Les responsables républicains ont préféré le 
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parcours sur les quais de la Loire, relativement étroits, devant l’hôtel de ville, situé alors au 

débouché sud du pont de pierre. Le journal royaliste en vient donc paradoxalement à regretter 

ce choix fait par les républicains sans attaquer sa signification symbolique : la mise en valeur 

de la municipalité radicale de Tours… 

En cette année 1887, la seule consolation des royalistes, mais elle est de taille, est de voir le 

général Boulanger associé bruyamment aux ovations et d’entendre plus souvent En rev’nant 

d’la revue, devenu le chant de ralliement des boulangistes, que la Marseillaise, l’hymne 

républicain adopté en 1879. « Avec le général mirliton, […] C’est moins sanguinaire, à mon 

avis, et plus gai », se félicite le Journal d’Indre-et-Loire. 

La remise de drapeaux a marqué, dès 1880, tous les 14 juillet. Cette année 1887, c’est à la 

compagnie de sapeurs-pompiers de Tours que revient cet honneur. Il manque à l’ensemble des 

manifestations d’esprit militaire les défilés de bataillons scolaires et les démonstrations de 

gymnastique. C’est habituellement l’occasion d’admirer la discipline et la force des futurs 

conscrits. L’explication probable de cette absence est que ces spectacles ont largement été 

admirés par les Tourangeaux à l’occasion de la XIIIe fête fédérale des Sociétés de gymnastique 

de France, les 28 et 29 mai précédents. 

Il faut rappeler que l’organisation des festivités civiles est, pour l’essentiel, laissée à l’initiative 

des communes. Ces dernières sont obligées de prendre à leur charge – la solidarité l’emportant 

sur la charité – la distribution de secours pour les pauvres, qui ouvre toujours la matinée du 14, 

et de pavoiser les édifices publics. Pour le reste, le conseil municipal jouit d’une très large 

autonomie.  

C’est lui, en particulier, qui désigne la rosière, jeune fille modeste et de « vie honnête », à qui, 

grâce à un crédit de dotation converti en titre de rente sur l’État, est donné, après son mariage, 

un bon de 1 040 francs, une belle somme pour l’époque. L’institution généralisée avant la 

proclamation de l’Empire, en 1804, est ici complètement républicanisée. En 1882, l’Union 

libérale fait la promotion de la cérémonie :  

[Elle] a vivement intéressé les personnes présentes et, en se retirant, chacun formait 

l’espoir qu’on ne laissât pas tomber de nouveau en désuétude une institution si 

démocratique. Il est à souhaiter qu’on profite chaque année de la fête de la République 

pour employer la dotation de la rosière et procéder solennellement au mariage civil de 

la personne à laquelle sera attribuée cette dotation. 

Plus proche de nos préoccupations d’aujourd’hui, l’accès gratuit au Théâtre Français, rue Victor 

Hugo, pour assister à une comédie de Dumanoir et d’Ennery et à un vaudeville de Labiche 

confirme qu’on a voulu contenter tous les publics. 

Les fêtes de quartier s’ajoutent aux fêtes officielles à partir de 1883.  

Nous approuvons fort, pour notre compte, - dit l’Union libérale -, cette création, qui 

donne à la fête du 14 juillet son véritable caractère démocratique, et nous félicitons tous 

les comités qui ont montré un zèle digne des plus grands éloges. 

L’ensemble des activités offertes en 1887, apparaît dans le programme reproduit ci-dessous. 
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Nous avons du mal à mesurer, aujourd’hui, l’attrait que présentaient, surtout pour les plus 

modestes, des réjouissances publiques auxquelles nous sommes habitués depuis longtemps. On 

peut, dans cet ensemble, mettre au premier rang les illuminations des rues du centre et la 

musique offerte un peu partout. Les bals publics et gratuits élargissent les cercles de sociabilité 

habituels en favorisant les rencontres. On leur donne une justification révolutionnaire. Sur les 

ruines de la Bastille, en juillet 1790, on avait déclaré : « ici, l’on danse ! ». 

Quant aux feux d’artifice, en particulier celui qui est tiré depuis l’Île Simon, ils terminent en 

beauté la fête. Le Messager reconnaît leur popularité : 

Le feu d’artifice est comme la revue ; il a toujours du succès ; le Français, à quelque 

partie du territoire qu’il appartienne, aime le bruit de la poudre ; les pétards le font 

tressaillir d’aise comme la trompette fait tressauter le bon cheval de cavalerie. 

Les journalistes d’opposition en sont réduits à dénoncer le gaspillage d’un argent qui, en période 

de crise économique et de chômage, aurait pu soulager la misère. 

Car il ne faut jamais oublier que la fête nationale est contestée, dans sa dignité comme dans son 

audience. L’éventail des critiques est très large, et il n’est pas difficile de dénicher quelques 

formules assassines. Le Journal d’Indre-et-Loire en 1885 donne le ton général : « cette fameuse 

journée, que les fonctionnaires, parce qu’ils y sont forcés, les cabaretiers parce qu’ils vendent, 

et les pochards parce qu’ils boivent, ont seuls fêtée pour la dernière fois. » En 1884, le même 

journal décrit « Les saturnales à Tours » : « La République […] a donné champ libre au 

désordre et à l’orgie, et les électeurs républicains sont satisfaits. […] Toute la nuit, les différents 

bals publics ont servi de théâtre à une saoulerie et une dissolution générale. » Enfin, en 1882, il 

dénonce ce jour férié : « Des milliers d’ouvriers ont perdu leur journée et de plus, se sont livrés 

dans les cabarets, à des dépenses qu’ils n’auraient pas faites dans un jour ordinaire. ». Une 

épouse reproche à son mari « Tu te f... en ribotte et tu ne t’inquiètes pas de savoir s’il y a du 

pain à la maison ! » Et le mari riait et répondait : « C’est la fête du 14 juillet ! Faut bien rigoler 

un brin !... » On ne sera pas étonné de voir les républicains souligner combien la foule en liesse 

s’est bien comportée. 

Au total, il est bien difficile d’évaluer le degré de popularité des 14 juillet à Tours. On en vient 

à compter les maisons décorées du drapeau tricolore, mais quel que soit le résultat il se heurte 

à l’argument préféré des adversaires de la fête nationale : les fonctionnaires sont 

règlementairement obligés de pavoiser et les commerçants financièrement contraints de le faire. 

En revanche, tous les journaux sont d’accord pour constater qu’un divertissement a suscité un 

engouement général, le 14 juillet 1887, les « courses de taureaux » du Ruau Saint-Anne [Le 14 

juillet en Touraine. Tours, 1887 (II)]. 
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